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Résumé 
Cet article analyse les coups d’État intervenus dans les États membres de 

l’Alliance des États du Sahel (AES) et interroge leurs effets sur le 
constitutionnalisme africain, avant d’en dégager des enseignements pour la 
République démocratique du Congo. L’étude part du constat que les ruptures de 
l’ordre constitutionnel ne peuvent être comprises uniquement comme des actes 
militaires isolés : elles s’inscrivent dans des crises plus profondes de légitimité 
politique, de sécurité, de gouvernance et de confiance dans les institutions. À 
partir d’une analyse documentaire, complétée par les observations et entretiens 
mentionnés dans le manuscrit, la réflexion met en évidence la nécessité de passer 
d’un constitutionnalisme essentiellement formel à un constitutionnalisme 
substantiel et effectivement pratiqué. Pour la RDC, les enseignements majeurs 
concernent la consolidation de l’État de droit, la crédibilité des élections, la 
professionnalisation et la neutralité politique de l’armée, la prévention des crises 
de légitimité, ainsi que l’enracinement d’une culture constitutionnelle attentive 
aux réalités sociales et culturelles du pays. L’article soutient enfin que la 
prévention durable des coups d’État exige moins une inflation normative qu’une 
effectivité accrue des institutions démocratiques et constitutionnelles. 
Mots-clés : coups d’État ; constitutionnalisme ; Alliance des États du Sahel ; 
État de droit ; démocratie ; République démocratique du Congo. 
Abstract 

This article examines coups d’État in the member states of the Alliance of 
Sahel States (AES) and their effects on African constitutionalism, before 
drawing lessons for the Democratic Republic of the Congo. It argues that 
unconstitutional changes of government cannot be understood merely as 
isolated military acts, since they emerge from deeper crises of political 
legitimacy, security, governance and public confidence in institutions. Based on 
documentary analysis, supplemented by the observations and interviews 
referred to in the manuscript, the study highlights the need to move from 
predominantly formal constitutionalism to substantive and effectively 
implemented constitutionalism. For the DRC, the main lessons concern the 
consolidation of the rule of law, electoral credibility, the professionalization and 
political neutrality of the armed forces, the prevention of legitimacy crises, and 



2 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

the development of a constitutional culture rooted in the country’s social and 
cultural realities. The article concludes that the sustainable prevention of coups 
requires not an accumulation of legal rules, but stronger democratic institutions 
and effective constitutional practice. 
Keywords: coups d’État; constitutionalism; Alliance of Sahel States; rule of 
law; democracy; Democratic Republic of the Congo. 

INTRODUCTION 
Les crises politiques, sécuritaires et socio-économiques qui affectent 

le Sahel ont profondément reconfiguré l’espace institutionnel ouest-
africain. Le Burkina Faso, le Mali et le Niger ont créé, le 16 septembre 
2023, l’Alliance des États du Sahel (AES), devenue confédération lors de 
son premier sommet en juillet 2024. Cette dynamique s’inscrit dans une 
volonté de coopération sécuritaire, politique et économique plus 
endogène, dans un contexte marqué par la montée du terrorisme, la 
criminalité transfrontalière, les tensions avec les mécanismes régionaux 
existants et une forte revendication de souveraineté. 

Toutefois, l’AES se distingue également par le fait que ses États 
membres sont dirigés par des autorités issues de ruptures 
anticonstitutionnelles. La question centrale n’est donc pas seulement 
celle de l’efficacité sécuritaire ou de la souveraineté revendiquée, mais 
celle du rapport entre ces nouvelles configurations politiques et le 
constitutionnalisme. L’AES constitue-t-elle une alternative au 
constitutionnalisme régional, ou traduit-elle l’émergence d’un 
régionalisme politique priorisant la souveraineté et la sécurité sur les 
mécanismes classiques de légitimité constitutionnelle ? 

Cette interrogation conduit à une seconde question, directement liée 
à la République démocratique du Congo : le dispositif juridique et 
institutionnel congolais est-il suffisamment résilient pour prévenir les 
conditions politiques, sociales et sécuritaires susceptibles de favoriser 
une rupture de l’ordre constitutionnel ? Plus précisément, comment 
consolider la légitimité des institutions, la confiance électorale, l’État de 
droit et la neutralité politique des forces armées ? 

La démarche adoptée est principalement documentaire et doctrinale. 
Elle mobilise les développements du manuscrit sur l’AES, les coups 
d’État, le constitutionnalisme africain et le constitutionnalisme congolais, 
ainsi que les observations et entretiens signalés par l’auteur. Le texte ne 
fournit toutefois pas de précisions suffisantes sur l’échantillonnage, les 
profils des personnes interrogées ou les modalités de collecte ; l’analyse 
demeure donc essentiellement qualitative et argumentative. L’objectif est 
double : comprendre les enseignements institutionnels des crises 
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sahéliennes et dégager des pistes de consolidation du 
constitutionnalisme en RDC. 

1. COUPS D’ÉTAT, CRISE DE LEGITIMITE ET RECOMPOSITION 
REGIONALE DANS L’ESPACE AES 

1.1. L’AES dans un contexte de crises politiques, sécuritaires et socio-
économiques 

La création de l’AES traduit la recherche d’une réponse collective aux 
défis sécuritaires et politiques auxquels sont confrontés le Burkina Faso, 
le Mali et le Niger. L’Alliance entend coordonner les moyens militaires, 
humains et économiques de ses membres, tout en affirmant une capacité 
de décision présentée comme moins dépendante des acteurs extérieurs. 
Cette orientation la différencie, dans le discours de ses promoteurs, des 
cadres régionaux jugés insuffisamment efficaces face au terrorisme et 
aux menaces transfrontalières. 

Sur le plan économique, l’AES ambitionne également de favoriser 
une coopération plus intégrée entre des États confrontés à des défis 
voisins : pauvreté, développement rural, gestion des ressources 
naturelles, insécurité alimentaire et vulnérabilité aux changements 
climatiques. Mais cette ambition se heurte à plusieurs contraintes : la 
fragilité institutionnelle, les divergences internes, les pressions 
géopolitiques et l’incertitude entourant les conséquences économiques 
de la rupture avec la CEDEAO et, plus largement, avec les mécanismes 
d’intégration régionale ouest-africains. 

Le retrait des trois États de la CEDEAO accentue ainsi la portée 
institutionnelle de l’expérience AES. Il ne s’agit plus seulement d’une 
alliance sécuritaire, mais d’une recomposition du régionalisme ouest-
africain, avec une tension entre souveraineté nationale, exigences de 
sécurité et principes régionaux de démocratie constitutionnelle. Cette 
tension constitue le premier enseignement pour l’étude des coups d’État 
: une rupture constitutionnelle peut acquérir une légitimité politique ou 
populaire sans pour autant cesser d’être juridiquement 
anticonstitutionnelle. 

1.2. Le coup d’État comme symptôme d’une crise plus profonde 
Le coup d’État ne peut être analysé uniquement au moment où 

l’armée prend le pouvoir. Il intervient généralement dans un 
environnement déjà fragilisé par des crises de confiance, des 
insuffisances de gouvernance, des contestations électorales, une 
dégradation de la sécurité ou une faible capacité de l’État à répondre aux 
attentes sociales. En ce sens, la rupture constitutionnelle apparaît comme 
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la manifestation visible d’un désordre politique et institutionnel plus 
profond. 

Cette perspective permet d’éviter une lecture exclusivement punitive. 
La prohibition juridique des changements anticonstitutionnels demeure 
nécessaire, mais elle ne peut suffire si les conditions de leur émergence 
ne sont pas traitées. La prévention doit donc porter sur la consolidation 
de la démocratie, l’effectivité des institutions, la qualité des mécanismes 
électoraux, la confiance des citoyens, la capacité de l’État à assurer la 
sécurité et l’existence d’institutions militaires professionnelles. 

La trajectoire des États de l’AES rappelle ainsi que la fragilité du 
constitutionnalisme ne résulte pas seulement de l’intervention des forces 
armées. Elle peut être précédée par un affaiblissement progressif de la 
légitimité civile, par l’ineffectivité des garanties constitutionnelles ou par 
la perception d’une incapacité durable des gouvernants à protéger le 
territoire et les populations. 

1.3. De la réaction aux coups d’État à leur prévention 
La lutte contre les coups d’État doit dès lors s’inscrire dans une 

logique préventive. La démocratie ne peut rester une proclamation 
formelle ; elle doit atteindre un degré de consolidation permettant 
d’absorber les crises sans que l’armée devienne l’arbitre du système 
politique. De la même manière, les mécanismes continentaux et 
régionaux de prohibition des changements anticonstitutionnels doivent 
être accompagnés de dispositifs capables d’identifier et de traiter les 
facteurs de rupture avant qu’ils ne produisent leurs effets. 

Autrement dit, il ne suffit pas de restaurer l’ordre constitutionnel 
après une prise de pouvoir militaire. Il faut renforcer les conditions qui 
rendent l’ordre constitutionnel crédible : légitimité électorale, respect de 
la Constitution, justice indépendante, protection des droits, sécurité, 
responsabilité des gouvernants et contrôle démocratique des forces de 
défense. C’est sur ce terrain que l’expérience sahélienne présente un 
intérêt particulier pour la RDC. 

2. LEÇONS POUR LA RDC : VERS UN CONSTITUTIONNALISME 
SUBSTANTIEL ET RESILIENT 

2.1. Dépasser le constitutionnalisme purement formel 
La Constitution et le constitutionnalisme ne se confondent pas. La 

première fixe l’organisation et le fonctionnement des pouvoirs publics ; 
le second suppose, au-delà de l’existence du texte, la limitation effective 
du pouvoir, le respect de la règle de droit et la protection des droits 
fondamentaux. Ainsi, l’existence d’une Constitution ne suffit pas à 
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qualifier un État de constitutionnel lorsque les mécanismes de limitation 
du pouvoir sont neutralisés ou lorsque la norme fondamentale est 
constamment instrumentalisée. 

La réflexion doctrinale mobilisée dans le manuscrit souligne que les 
sociétés africaines précoloniales connaissaient déjà des mécanismes de 
limitation du pouvoir, de responsabilité du chef et de soumission de 
l’autorité à des normes collectives ou transcendantes. L’enjeu n’est donc 
pas de rejeter le constitutionnalisme moderne, mais de favoriser son 
appropriation et son enracinement dans les réalités historiques, sociales 
et culturelles congolaises.12 

Cette conception conduit à distinguer le constitutionnalisme comme 
architecture juridique du constitutionnalisme comme pratique politique. 
L’expérience britannique montre d’ailleurs qu’un ordre constitutionnel 
peut reposer, en partie, sur des traditions et des règles non écrites tout en 
demeurant stable et effectif. Pour la RDC, la question décisive est donc 
celle de l’effectivité : la Constitution doit être la norme réellement 
supérieure à laquelle les gouvernants et les gouvernés acceptent de se 
soumettre.3 

2.2. Renforcer l’État de droit et la culture constitutionnelle 
L’État de droit est un ordre juridique dans lequel le droit protège 

effectivement les sujets contre l’arbitraire. Il repose sur la prééminence 
des normes, la garantie des libertés et des droits fondamentaux, l’égalité 
devant la loi et l’existence de mécanismes institutionnels capables de 
sanctionner les violations. Dans cette perspective, le constitutionnalisme 
moderne exige une limitation du pouvoir, le respect de la règle de droit 
et la protection des droits humains.45 

Mais l’effectivité du constitutionnalisme dépend également de la 
culture politique. Le manuscrit insiste à juste titre sur le rapport entre 
culture et Constitution. Une norme fondamentale peut être 
techniquement bien conçue et rester sans portée réelle si elle n’est pas 
accompagnée d’une culture constitutionnelle partagée. Milacic souligne 
le rôle des valeurs et des comportements dans l’application effective des 
principes juridiques, tandis que Du Bois de Gaudusson rappelle qu’une 

 
1 M. KAMTO, Pouvoir et Droit en Afrique noire. Essai sur les fondements du constitutionnalisme des 
États d’Afrique noire francophone, pp. 75-79. 
2 Dans la majorité des cas, les Africains considéraient la société comme une communauté dont l’autorité 
dirigeante avait pour mission de promouvoir le bien commun et dont les chefs étaient directement liés au peuple 
qu’ils conduisaient. Voir J. MAQUET, Pouvoir et société en Afrique, Paris, Hachette, 1971. 
3 G. VEDEL, Manuel élémentaire de droit constitutionnel, réédition présentée par O. CARCASSONNE, 
Paris, Dalloz, 2002, pp. 32-41. 
4 M. DE VILLIERS, Dictionnaire du droit constitutionnel, Paris, Armand Colin, 2003, p. 57. 
5 F. DELPEREE, Le droit constitutionnel de la Belgique, Paris, Bruylant, LGDJ, 2000, p. 95. 
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Constitution dépourvue de culture constitutionnelle risque de rester 
formelle.67 

Pour la RDC, cela implique que l’éducation civique et 
constitutionnelle, la fidélité des institutions à la norme suprême, la 
prévisibilité du droit et la responsabilité politique soient considérées 
comme des instruments de prévention des ruptures 
anticonstitutionnelles. La culture constitutionnelle ne relève donc pas 
seulement de la connaissance des textes : elle suppose l’intériorisation de 
leurs exigences par les gouvernants, les administrations, les forces de 
sécurité et les citoyens. 

2.3. Démocratie, légitimité électorale et prévention des crises 
Le constitutionnalisme est inséparable de la démocratie lorsque celle-

ci est comprise comme un mode d’organisation du pouvoir fondé sur la 
liberté politique et la participation des gouvernés. Le pouvoir n’est 
durablement légitime que lorsqu’il procède de mécanismes crédibles de 
dévolution et qu’il demeure soumis aux limites constitutionnelles. La 
démocratie doit également garantir que les libertés et les bénéfices de 
l’action publique ne deviennent pas le privilège d’une minorité.89 

Dans cette perspective, la prévention des coups d’État commence 
bien avant l’intervention éventuelle des militaires. Elle commence dans 
l’organisation des élections, dans la transparence des institutions, dans la 
capacité des juridictions à régler les contentieux et dans la possibilité 
pour l’alternance de s’opérer par les voies constitutionnelles. Une 
élection régulièrement organisée en droit mais durablement contestée 
dans sa crédibilité sociale peut alimenter une crise de légitimité. Le défi 
consiste donc à rapprocher légalité électorale et légitimité politique. 

La RDC doit en conséquence se prémunir à la fois contre le coup 
d’État militaire et contre ce que le manuscrit appelle les « coups d’État 
constitutionnels », c’est-à-dire les formes de dégradation progressive de 
l’ordre constitutionnel par la manipulation ou la neutralisation de ses 
garanties. La protection de l’ordre constitutionnel doit viser toute 
appropriation durable du pouvoir qui viderait la Constitution de sa 
fonction de limitation. 

 
6 J. DU BOIS DE GAUDUSSON, « Constitution sans culture constitutionnelle n’est que ruine du 
constitutionnalisme », in Mélanges en l’honneur de Slobodan Milacic, p. 338. 
7 S. MILACIC, « La démocratie politique éclipsée par l’État de droit », in I. ILLESSY (dir.), Constitutional 
Consequences of the EU Memberships, Université de Pécs, Faculté de droit, 2005, p. 241. 
8 A. ESMEIN, Élément de droit constitutionnel, t. I, 1927, p. 311. 
9 M. AHANHANZO-GLELE, « Pour un État de droit en Afrique », Mélanges offerts à Pierre-François 
Gonidec, L’État moderne Horizon 2000, aspects interne et externe, p. 185. 
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2.4. Prendre en compte la pluralité sociale sans fragiliser l’unité 
nationale 

Le manuscrit accorde une place importante à la pluralité 
socioculturelle de la RDC. Cette question mérite d’être abordée avec 
prudence : l’objectif ne peut être d’essentialiser les appartenances 
ethniques, mais de reconnaître que la cohésion constitutionnelle dépend 
aussi de la capacité des institutions à représenter et intégrer la diversité 
réelle de la société. Tshiyembe Mwayila insiste sur la dimension plurale 
des sociétés africaines et sur la nécessité d’articuler les institutions à cette 
réalité.10 

La Constitution du 18 février 2006 reconnaît déjà certaines formes de 
décentralisation territoriale, notamment la ville, la commune, le secteur 
et la chefferie. Le débat doctrinal rappelé par le manuscrit invite 
toutefois à aller plus loin dans la réflexion sur l’articulation entre 
diversité culturelle, représentation politique et cohésion nationale. Djoli 
Eseng’Ekeli souligne, à cet égard, la nécessité de donner une forme 
institutionnelle aux solidarités réelles sans transformer la diversité en 
facteur de fragmentation.1112 

Dans un État socialement pluriel, l’unité ne saurait reposer sur la 
seule contrainte. Elle suppose la reconnaissance des droits, la recherche 
du compromis, l’égalité devant la loi et des institutions capables de faire 
participer les différentes composantes de la société à l’intérêt commun. 
Le pluralisme n’est donc pas incompatible avec la démocratie ; il exige 
plutôt des mécanismes constitutionnels de représentation, de 
participation et de régulation qui empêchent la domination d’un groupe 
sur les autres.13 

Cette approche rejoint les travaux qui mettent en garde contre le 
caractère importé de certaines institutions africaines lorsqu’elles ne sont 
pas suffisamment adaptées aux réalités sociales locales. Elle rejoint aussi 
les analyses selon lesquelles le pluralisme doit être traité comme une 
donnée de l’ordre constitutionnel et non comme un tabou. Pour autant, 
le manuscrit lui-même reconnaît les dangers de l’instrumentalisation 
politique de l’ethnie et les conséquences qu’elle peut avoir sur la stabilité 
de l’État.141516 

 
10 TSHIYEMBE MWAYILA, État multinational et démocratie africaine. Sociologie de la renaissance, Paris, 
2001, p. 134. 
11 J. DJOLI ESENG’EKELI, référence citée dans le manuscrit, pp. 349-350. 
12 Article 3, paragraphes 1 et 2 de la Constitution du 18 février 2006, référence telle que citée dans le 
manuscrit. 
13 P.-F. GONIDEC, « Principes fondamentaux du régime éthiopien », Revue juridique et politique, 
Indépendance et Coopération, 51e année, mai-août 1997, p. 117. 
14 J.-P. CHRÉTIEN, Le défi de l’ethnie au Rwanda et au Burundi 1990-1996, Paris, Karthala, 1997. 
15 L. SINDJOUN, « La démocratie est-elle soluble dans le pluralisme culturel ? Éléments pour une 
discussion politiste de la démocratie dans les sociétés plurales », Colloque international Francophonie-
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2.5. Sécurité, neutralité de l’armée et résilience constitutionnelle 
L’un des enseignements les plus directement transposables de 

l’expérience sahélienne concerne la place de la sécurité. Lorsque l’État ne 
parvient plus à protéger durablement son territoire et ses populations, la 
légitimité du gouvernement civil peut s’éroder et favoriser l’émergence 
d’un discours justifiant l’intervention militaire. La sécurité doit dès lors 
être appréhendée comme un enjeu constitutionnel : elle doit être assurée 
par des institutions professionnelles, soumises à l’autorité civile et elles-
mêmes encadrées par le droit. 

La professionnalisation des forces armées est, de ce point de vue, un 
instrument de prévention des coups d’État. Une armée républicaine ne 
doit pas devenir l’arbitre de la compétition politique. Elle doit être 
protégée contre la politisation, les allégeances partisanes et les logiques 
de captation du pouvoir. Cette exigence rejoint la conception du 
constitutionnalisme comme limitation réciproque des institutions et 
comme soumission de toute autorité publique à la Constitution. 

Le vivre-ensemble constitue enfin une dimension complémentaire de 
cette résilience. Le manuscrit insiste sur l’importance de l’« être-avec » et 
de la solidarité communautaire dans les sociétés africaines. Sans opposer 
mécaniquement l’individu à la communauté, cette perspective rappelle 
que la stabilité constitutionnelle suppose une confiance collective 
minimale dans l’État et dans l’appartenance à une même communauté 
politique.1718 

3. PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS OPERATIONNELS POUR LA 
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 

Au regard de l’analyse qui précède, cinq enseignements majeurs 
peuvent être retenus pour la RDC : 

Construire un constitutionnalisme substantiel : l’existence d’une 
Constitution ne suffit pas ; il faut passer du constitutionnalisme 
comme texte au constitutionnalisme comme pratique politique 
effective. 

Restaurer et préserver la confiance électorale : la crédibilité du 
processus électoral est une source essentielle de légitimité et 
constitue un mécanisme préventif contre les ruptures 
anticonstitutionnelles. 

 
Commonwealth, Yaoundé, 24-26 janvier 2000 ; K. AHADZI-NONOU, « Réflexions sur un tabou du 
constitutionnalisme négro-africain : le tribalisme », référence citée dans le manuscrit. 
16 B. BADIE, L’État importé, Paris, Fayard, 1992. 
17 M. WALZER, Traité sur la tolérance, Paris, Gallimard, 1997, p. 124. 
18 A. R. RADCLIFFE-BROWN, Structure et fonction dans la société primitive, Paris, Minuit, 1968, p. 301. 
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Considérer la sécurité comme un enjeu constitutionnel : l’incapacité 
durable de l’État à assurer la sécurité peut provoquer une 
délégitimation du pouvoir civil ; l’action sécuritaire doit néanmoins 
demeurer juridiquement encadrée. 

Empêcher la politisation de l’armée : la professionnalisation, la 
discipline républicaine et la soumission des forces armées au pouvoir 
civil sont des conditions centrales de la stabilité constitutionnelle. 

Prévenir aussi les ruptures internes à l’ordre constitutionnel : la RDC 
doit se prémunir contre le coup d’État militaire autant que contre 
l’érosion progressive des garanties constitutionnelles par leur 
instrumentalisation. 

CONCLUSION 
L’analyse des coups d’État dans les États membres de l’AES montre 

que les ruptures de l’ordre constitutionnel sont à la fois des crises 
institutionnelles et des révélateurs des fragilités de l’État. Elles mettent 
en évidence les limites d’un constitutionnalisme réduit à l’existence de 
textes lorsque ceux-ci ne sont pas soutenus par une légitimité politique 
suffisante, une culture constitutionnelle partagée, des institutions 
crédibles et une capacité effective de l’État à garantir la sécurité et les 
droits. 

Pour la République démocratique du Congo, la principale leçon est 
donc préventive. La stabilité constitutionnelle ne dépend pas seulement 
de l’interdiction juridique du coup d’État ; elle repose sur la qualité de la 
démocratie, la crédibilité des élections, la prééminence réelle de la 
Constitution, la neutralité de l’armée, l’intégration de la pluralité sociale 
et la confiance dans les institutions. Le constitutionnalisme doit ainsi 
devenir une pratique politique quotidienne et non un simple ensemble 
de proclamations normatives. 

L’expérience sahélienne ne doit donc ni être transposée 
mécaniquement à la RDC ni être considérée uniquement sous l’angle de 
la condamnation. Elle constitue un laboratoire de réflexion sur les 
conditions qui précèdent et rendent possibles les ruptures 
constitutionnelles. En tirer les leçons signifie renforcer les institutions 
avant la crise, afin que la Constitution demeure le cadre légitime de 
règlement des conflits politiques, de dévolution du pouvoir et de 
protection du vivre-ensemble. 
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